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L’École et la Résistance : 

des jours sombres aux lendemains de la libération (1940-1945)

> A travers les archives du département du Gers

Éléments de chronologie pour le Gers

1940
Septembre Installation à Auch du 2éme Dragons (régiment d’armistice) dirigé par le
colonel Schelsser.
1941
Juillet visite de Pétain à Auch
Novembre création du mouvement combat (mouvement le plus représenté dans le
gers avec Libé-sud et Franc Tireurs)
1942 
26 août 1ére rafle des Juifs dans le Gers
Novembre Les Allemands s’installent à Auch, Condom et Nogaro. Le 2ème Dragons
est  démobilisé.  Des  pelotons  entiers  s’installent  dans  des  chantiers  forestiers
( Pomsempère, Manciet, Mielan…) qui deviendront des maquis de l’Armée Régulière
(A.R.)
17 Novembre : Création du Corps Franc Pommiès dans le Sud Ouest. 
1943
Fin février 2nd rafle de Juif dans le Gers
septembre création du bataillon de l’Armagnac par le capitaine M.Parisot
11  décembre  Le  personnel  de  l’Imprimerie  Moderne  à  Auch  est  arrêté  par  la
Gestapo
1944
8-9 juin Premier combat dans le Gers avec l’ennemi à Moncassin-Lapalu (C.P?F.)
21 juin Combats de Castelnau sur l’Auvignon
7 juillet Combat à Villefranche d’Astarac et anéantissement du Maquis de Meilhan
12-13 août Attaque de la garnison allemande d’Aire-Sur-Adour par le Bataillon de
l’Armagnac
8 août 1ere réunion du Comité Départemental de la Libération ( C.D.L) du Gers pour
préparer l’installation des nouveaux pouvoirs à la libération.
19 août Les Allemands quittent Auch
20 août Bataille de l’Isle-Jourdain et libération du Gers.
1945
23 octobre : rétablissement du Conseil général du Gers qui remplace le C.D.L.



Après  la  signature  de  l’armistice,  le  Gers  se  situe  en  zone  non-occupée  sous
l’autorité directe du gouvernement de Vichy. Les documents des Archives du Gers
montrent que l’école rouvrira bien en octobre 1940.
Cependant  en  1941,  le  sous-préfet  de  Mirande écrit  dans son  rapport  sur  l’état
d’esprit  et  attitudes  des  enseignants  que  ceux-ci  sont  peu  favorables  au
gouvernement mais que les mouvements effectués ont eu un effet salutaire.
Le salut au drapeau est mis en place en 1941 et de nombreuses lettres d’invitation
adressées  à  la  préfecture  permettent  de  voir  l’organisation  de  la  première
cérémonie. Dès 1943, un tableau des établissements n’observant plus le salut au
drapeau est dressé avec les raisons matérielles de cet arrêt (problème de corde,
d’usure du drapeau…) De même en 1942,  une lettre  de l’inspection d’académie
montre la mise en place de l’heure hebdomadaire d’action morale pour laquelle les
enseignants demandent une mise au point des attendus de la part de l’éducation
nationale.
Dans  les  rapports  de  la  préfecture  entre  1941  et  1945  apparaît  la  nécessaire
adaptation de l'école au contexte de pénurie et de restrictions. La mise au travail des
écoliers en faveur de la communauté nationale est assez mal vue par les parents qui
préfèrent garder leurs enfants à la maison. L’usure des chaussures causées par les
marches  est  aussi  un  problème  dans  cette  période  où  il  est  difficile  de
s’approvisionner. (Arch.dép.du Gers, 1W493)

Parmi  les  résistants  gersois  on  trouve  des  instituteurs,  leurs  actions  par  nature
clandestine  ne  sont  pas  toutes  renseignées  dans  les  archives.  L’histoire  d’un
résistant est particulièrement bien renseignée et peut-être étudiée en atelier avec les
élèves.  Les  archives  possèdent  des  photographies,  faux  papiers,  récits  et
documents d’Ernest Vila. (Arch.dép.du Gers, 42J/322.)

Ernest Vila, l’instituteur-Résistant Né le 7 juillet 1898 à Auch, Ernest Vila s’engage à
19 ans au 14e régiment d’infanterie de Toulouse. Sa conduite exemplaire au feu lors
de la Première Guerre mondiale lui vaut une citation à l’ordre du régiment, puis du
corps d’armée. Titulaire du brevet supérieur pour l’enseignement primaire, Ernest
Vila est nommé instituteur à Saint-Clar, puis à l’école d’application de la rue de Metz
à Auch. Dès novembre 1940, il fonde le premier noyau de la Résistance à Auch,
avec Fernand Mauroux et Georges Daubèze. Affilié au mouvement « Liberté » de
François de Menthon, il est désigné en 1942 chef départemental du mouvement «
Combat », dont fait aussi partie le docteur Joseph Angelé. Lorsque les Allemands
envahissent la zone livre, en novembre 1942, il se réfugie à Beaucaire-sur Baïse,
chez  Alexandre  Baurens,  d’où  il  dirige,  sous  le  pseudonyme  de  Vannier,  les
Mouvements unis de Résistance (MUR). En février 1944, il se rapproche d’Auch ; 

il est accueilli à Pessan, chez Auguste Sempé. Chargé d’organiser le futur comité

départemental de Libération, il informe Ernest Dechristé de sa désignation comme



préfet du Gers et procède à la nomination des chefs militaires qui entreront en action
après le débarquement allié. Il préside la première réunion du Comité départemental

 de Libération au château de La Trouquette à Pessan, le 8 août 1944, et le présidera
jusqu’à son remplacement par le conseil général issu des élections de septembre
1945. Il est nommé inspecteur de l’Éducation physique et des Sports à la direction
départementale du Gers, dont il devient rapidement chef de service. En mai 1946, il
annonce  son  adhésion  au  Parti  communiste,  «  convaincu  de  mieux  servir  la
République et la France ». Il décède à Auch le 21 décembre 1950. 

Les  archives  possèdent  des  notices  individuelles  sur  deux  instituteurs  :  Louis
Dubosc et Jeanne Robert.

La fin  de  la  période est  marquée par  la  mise en place de l'École de  la  France
Libérée. Un rapport de mise à la retraite d’un enseignant d’état d’esprit incompatible
avec le régime républicain, mais aussi une enquête sur l’attitude pendant la guerre
d’un ancien instituteur de Miélan en poste au centre de l’Aube (1946) accusé de
collaboration montrent la complexité de la période. 

Le travail mené avec les documents des archives départementales peut être complété par la visite du
Musée de la Résistance d’Auch et le Musée de l'École Publique de St Clar /CDPM32.






